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Secrétariat du Grand Conseil 
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Date de dépôt : 26 juin 2013 

PL 11243

Projet de loi 
accordant une indemnité de 29 914 095 F à la Fondation des 
parkings pour les années 2014 à 2016 pour la prestation de 
contrôle du stationnement en Ville de Genève 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et la Fondation des parkings est 
ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L'Etat verse à la Fondation des parkings un montant de 29 914 095 F, sous 
la forme d'une indemnité de fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur 
les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel au sens 
de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette indemnité figure sous le programme H02 « Sécurité publique » et la 
rubrique 04.04.10.00.363.00118 du budget annuel voté par le Grand Conseil. 
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Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2016. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette indemnité doit permettre à la Fondation des parkings de remplir la 
tâche qui lui a été conférée par l’Etat, à savoir le contrôle du stationnement 
sur le territoire de la Ville de Genève. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
1 Le bénéficiaire de l'indemnité doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
2 L'entité dont les comptes sont consolidés avec ceux de l'Etat doit mettre en 
œuvre un système de contrôle interne conforme aux normes et principes 
édictés dans le manuel du contrôle interne de l'Etat. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'indemnité accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l’intérieur, de la mobilité et de l’environnement. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
 
 

 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

 

1. Préambule 

La présente loi a pour but de ratifier le contrat de prestations (ci-après : 
contrat) conclu entre l'Etat de Genève (ci-après : l'Etat) et la Fondation des 
parkings (ci-après : la Fondation) qui porte sur 3 ans, soit du 1er janvier 2014 
au 31 décembre 2016, et d'arrêter les contributions qui seront versées par 
l'Etat à la Fondation pendant la durée de validité dudit contrat. La teneur du 
contrat correspond au texte soumis à ratification, annexé au présent projet de 
loi (cf. annexe 1). Il définit la prestation de contrôle du stationnement sur le 
territoire de la Ville de Genève exercée par la Fondation. 

Ce contrat de prestations de 3 ans s'inscrit dans la même durée que 
l’actuel contrat (2011-2013). 

Le Conseil d'Etat a adopté formellement le contrat 2014-2016, le 26 juin 
2013. 

 
2. La Fondation des Parkings 

La Fondation des parkings est une fondation de droit public créée par 
l'Etat de Genève le 20 janvier 1970 dans le but d'encourager, de construire et 
d'exploiter des parcs de stationnement, notamment des parcs relais (P+R) et 
des parcs habitants, conformément à la politique des déplacements et de la 
mobilité définie et menée par l'Etat de Genève. 

Par ailleurs, depuis le 14 juillet 2001, la loi sur la Fondation des parkings 
(LFPark – H 1 13) est en vigueur et énonce à son article premier les buts de 
la Fondation, notamment la mission d'exploiter des parcs de stationnement 
qui lui ont été confiés et l'autorisation d'assurer des prestations de services en 
matière de stationnement. 

Parcs relais (P+R) 

La Fondation exploite aujourd'hui 21 P+R pour une capacité totale 
d'environ 5 000 places de stationnement. De nouveaux P+R sont prévus pour 
les années à venir, notamment Bernex-Est (+ 200 places), Tulette 
(+ 110 places), Bachet (+ 300 places à l'horizon du CEVA) et Trèfle blanc 
(+ 700 places). Cela devrait permettre d'augmenter la capacité à plus de 
6 300 places dans les 3 ans à venir. 
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Parcs habitants 

La Fondation gère près de 2 000 places habitants situées dans des 
parkings dédiés (Tilleuls, Prieuré, Grandes-Communes, Vieux-Moulin) ou 
dans des parkings publics appartenant en partie à la Fondation. Par ailleurs, il 
est prévu que la Fondation réalise et gère le parking du futur éco-quartier de 
la Jonction (Carré Vert).  

Deux-roues motorisés 

La Fondation, en accord avec la volonté de l'Etat de développer le 
stationnement des deux-roues motorisés dans des parkings publics, a mis en 
place une offre de 60 places dans le parking Saint-Antoine et de 140 places 
dans le parking Cornavin.  

Parcs vélos (P+B) 

Depuis quelques années, le concept parc + bicyclette (P+B) a été introduit 
aux parkings de Genève-Plage, l'Etoile, Bernex, Pré-Bois, Sous-Moulin et 
Voie centrale.  

Macarons 

Depuis 1988, la Fondation gère les macarons « habitants » en Ville de 
Genève. Le bénéfice de cette activité revient intégralement à la Fondation et 
est destiné à la construction et à l’exploitation de parkings P+R et de parkings 
habitants.  

Depuis 2005, tous les secteurs de la Ville de Genève sont au bénéfice du 
macaron avec un nombre total de macarons en circulation d'environ 25 000, 
dont 10% destinés au secteur professionnel.  

En 2006, la Fondation a introduit le macaron multizones (aujourd'hui 
rebaptisé macaron multizones « tout public »), destiné à tous les utilisateurs 
qui ne possèdent pas de macaron habitants mais qui souhaitent parquer leur 
véhicule dans une zone bleue pour une demi-journée. Ce macaron s'adresse 
en priorité aux entreprises et aux visiteurs.  

Au 1er janvier 2011, un nouveau type de macaron le multizones « plus », 
disponible à la demi-journée ou à la journée entière, a été introduit dans la 
législation genevoise, plus particulièrement à l'article 7G du règlement 
d'exécution de la loi d'application de la législation fédérale sur la circulation 
routière (RaLCR – H 1 05.01). Ce type de macaron est destiné exclusivement 
aux entreprises approvisionnant les chantiers, à celles usant de camionnettes-
outil ou intervenant d'urgence, et leur permet de stationner sur les 
emplacements munis d'horodateurs, en sus des zones bleues. Les véhicules 
pouvant en bénéficier doivent être de nature utilitaire et sérigraphiés.  
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Historique du contrôle du stationnement 

En 2003, une convention a été signée entre la Fondation, l'Etat et la Ville 
de Genève, afin de contrôler les places de stationnement payantes sur le 
territoire de la Ville de Genève. 

Cette activité de contrôle par du personnel assermenté de la Fondation a 
permis d'assurer avec les autres agents de la Ville de Genève un meilleur 
suivi de l'occupation des places de parking sur la voie publique.  

La convention a été dénoncée par l'Etat pour fin 2009.  

Dès le 1er janvier 2010, l'Etat a repris l'intégralité du contrôle du 
stationnement en Ville de Genève, en le confiant à la Fondation, par le biais 
d'un premier contrat de prestations pour l'année 2010. Un deuxième contrat 
de prestations, portant cette fois-ci sur la période 2011 à 2013, a été mis en 
place. 

Depuis, un nouveau contrat de prestations est envisagé afin de couvrir la 
période 2014-2016. 

Autres activités 

Afin d'améliorer sa situation financière, la Fondation exerce différentes 
activités dans ses domaines de compétence, en particulier la gestion et 
l'exploitation de parkings pour des tiers, la gestion et l'entretien des 
horodateurs, le tri de la monnaie, l'assistance à maîtrise d'ouvrage dans le cas 
de travaux, la location de surfaces commerciales et plus récemment le 
contrôle du stationnement au service des communes autres que la Ville de 
Genève, à savoir, à ce jour, Lancy, Carouge, Plan-les-Ouates et Vernier. 

 
3. Le contrat de prestations 2010 

3.1. Le contrôle du stationnement  

Le contrat de prestations 2010 représentait le premier contrat de 
prestations, établi en conformité avec les exigences de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005 (LIAF – D 1 11), et 
de son règlement d'application (RIAF – D 1 11.01), que l'Etat a conclu en 
matière de contrôle de stationnement. 

Le contrat 2010 formalisait l'activité de contrôle de stationnement sur le 
territoire de la Ville de Genève commandée par l'Etat auprès de la Fondation, 
ainsi que le montant de l'indemnité qui permettait au bénéficiaire de réaliser 
cette prestation. 

Pour l'Etat, ce contrat avait pour but de garantir, pour l'année 2010, la 
mise en œuvre de la prestation souhaitée dans un cadre précis, notamment en 
termes financiers.  
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Pour la Fondation, ce contrat lui permettait d’exercer l'activité de contrôle 
du stationnement et sa gestion de manière autonome, tout en respectant le 
cadre établi et dicté par l'Etat. Aussi, son champ d'activité a-t-il été élargi par 
rapport à l'activité qu'elle a exercée jusqu'au 31 décembre 2009, le contrôle 
des zones bleues faisant désormais partie de ses compétences. 

 
3.2 Rappel du bilan 2010 de la reprise du contrôle du stationnement 

 par l’Etat 

Les principales observations faites à l'issue de l'année 2010 sont : 

a) une diminution du stationnement illicite dans le temps (dépassement de la 
durée légale, absence de disque ou de macaron); 

b) une diminution du stationnement illicite dans l'espace (stationnement sur 
trottoir, pistes cyclables, en double file prolongé, aux passages piétons, 
etc.); 

c) un taux d'occupation, soit le rapport entre le nombre de véhicules 
stationnés dans une zone et le nombre de cases, restant identique (proche 
des 100%); 

d) un taux de rotation, soit le nombre moyen de véhicules ayant utilisé une 
place de parc durant la période de l'enquête, demeurant également 
identique (quatre voitures/place/jour, sans les voitures munies d'un 
macaron qui stationnent toute la journée dans leur zone); 

 
Stationnement illicite dans le temps et l'espace 

Evolution du stationnement illicite dans l'espace et le 
temps entre 2004 et 2010
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 2004 2009 2010 

Illicite dans l'espace 7% 11% 8% 

Illicite dans le temps 19% 17% 15% 
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Taux de rotation 

 2004 2009 2010 

Taux de rotation 4,0 3,9 4,1 
 

e) une mauvaise connaissance des automobilistes du fonctionnement 
 des zones bleues entre 12h00 et 14h00; 

f) des difficultés de stationnement dans les zones en travaux; 

g) une méconnaissance du macaron multizones; 

h) une mauvaise visibilité du macaron sur le pare-brise; 

i) une absence de signalisation ou de marquage au sol dans certaines 
rues; 

j) un manque de cases livraisons ou leur utilisation abusive par certains 
usagers.  

 
4. Le contrat de prestations 2011-2013 

4.1 Bilan du contrat de prestations 2011-2013 

Le contrat de prestations 2011-2013 a pris naturellement la relève de celui 
portant sur l’année 2010. En substance, le contenu du contrat a été inchangé, 
à l'exception du fait qu'au vu de l'expérience réalisée sur une année, il a été 
possible de définir précisément deux objectifs et deux indicateurs de 
performance, intégrés cette fois-ci à un tableau de bord. 
 

Prestation :  Contrôle du stationnement 

Objectif 1 : Efficacité du 
contrôle de stationnement 

Indicateur d’efficacité Valeurs 
cibles 

S'assurer de l'efficacité du 
contrôle du stationnement sur 
le territoire de la Ville de 
Genève  

Contrôle quotidien moyen 
minimum du territoire de la 
Ville de Genève pour 
chaque année du contrat de 
prestations 

20 % 

Objectif 2 : Homogénéité 
du contrôle sur le territoire  
de la ville de Genève 

Indicateur d’efficacité Valeurs 
cibles 

S'assurer que le contrôle du 
stationnement est effectué sur 
le territoire de la Ville de 
Genève de manière homogène 

Nombre de jours minimum 
de contrôle de chaque zone 
sur une semaine 

1 jour par 
semaine 
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4.2 Données générales 

4.2.1 Etat du stationnement en 2011  
 

 Rappel 
pour 
2010 

2011* Evolution 

Taux d'occupation moyen 98% 98% - 

Taux de rotation moyen 4,1 4,5 +0,4 

Taux d'illicite dans l'espace 7% 8% +1% 

Taux d'illicite dans le temps 19% 20% +1% 

*Source « Enquêtes de stationnement au centre-ville de Genève en 2011 » Transitec – 
novembre 2012. 

 
La dernière enquête, réalisée en 2011, a démontré que les écarts entre 

2010 et 2011 n’ont pas été significatifs. Il est dès lors possible de considérer 
que la situation n'a pas évolué fondamentalement en 2012. 

Un focus sur les secteurs A, B et C (zones horodateurs) entre 8h00 et 
19h00 montre un taux de rotation oscillant entre 4,3 dans le secteur A4 
« Bergues » et 9,4 dans le secteur B2 « Rôtisserie », avec une moyenne à 6,5. 
Même si la moyenne est relativement conforme aux objectifs assignés à une 
zone horodateur, certains secteurs comme A3 « Rousseau », A4 « Bergues », 
B1 « Martin », B3 « Port », B4 « Prince », ou encore C1 « Théâtre » ont des 
taux de rotation proches de 5 qui pourraient être augmentés en accentuant le 
contrôle. 
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Carte des zones macarons en ville de Genève 
 

 
 

4.2.2 Atteinte des objectifs par les contrôleurs du service du stationnement 
 

 Indicateur d'efficacité Valeur 
cible 

Valeur 
réalisée 

en 
moyenne 
en 2011 

Valeur 
réalisée 

en 
moyenne 
en 2012 

Objectif 1 Contrôle quotidien 
moyen 

20% 20,43% 21,65% 

Objectif 2 Nombre de jours 
minimum de chaque 
secteur macaron sur 
une semaine 

1 jour 
par 

semaine 

1 jour par 
semaine 

1 jour par 
semaine 

 

S'agissant de l'atteinte de l'objectif 1 en 2011, les 20% ont été dépassés 
durant la période allant de janvier à mars, tandis que les mois de juillet et 
décembre sont ceux pour lesquels le pourcentage de contrôle quotidien a été 
d’environ 18%. Globalement, les variations au cours des mois ont été donc 
faibles. 
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4.2.3 Eléments financiers  

Les indemnités liées au contrat de prestations versées par le département 
de la sécurité selon le plan financier 2011-2013 sont les suivantes : 

2011 : 9 872 590 F; 

2012 : 9 971 365 F; 

2013 :  9 971 365 F. 

Il faut relever ici que les indemnités 2013 ont été ramenées au niveau de 
2012, lors des travaux relatifs au budget 2012 menés par le Grand Conseil. 

Les montants non dépensés par la Fondation s'élèvent à 1 057 830 F en 
2011 et à 1 015 906 F en 2012. La Fondation a ainsi restitué au département 
de la sécurité les 75% de ces montants non dépensés. 

Ces montants non dépensés proviennent plus particulièrement de la masse 
salariale. La Fondation met en exergue le turn-over de ses salariés, vécu 
pendant la durée de ce contrat, qui a eu comme effet une consommation 
partielle du budget prévu initialement. Le fait que le remplacement des agents 
n'ait pas été simultané (délai de recrutement ou nécessité de formation), ou 
encore qu'une partie des salaires de certains collaborateurs ait été couverte 
par l'assurance-maladie, explique effectivement pour l'essentiel ces montants 
non dépensés. 

Concernant les recettes, des enquêtes menées par la Fondation sur le 
paiement des taxes horodateurs par les usagers montrent un taux très faible en 
rapport avec l'occupation des places payantes avec un ordre de grandeur de 
40% de paiement pour une occupation aux environs de 80%. 

Ce déséquilibre est confirmé par le montant moyen annuel par place de 
parc à l'horodateur de 6,43 F/heure en 2010 contre 5,62 F/heure en 2011.  

Le chiffre de 2012 est légèrement supérieur, soit 6,27 F/heure, mais il doit 
être mis en rapport avec la hausse des tarifs horaire des horodateurs survenue 
le 1er mars 2012, ceux-ci étant passés de 2 à 2,80 F dans l'hypercentre et le 
centre-ville. 

Même si les recettes des horodateurs couvrent globalement le coût du 
contrôle, la faiblesse du taux de paiement doit tout de même être soulignée. 

S'agissant plus précisément des recettes des horodateurs, elles s'élevaient 
pour l'année 2012 à 10,2 millions de francs contre 9,4 millions de francs en 
2011.  

La hausse des tarifs horaires des horodateurs ne permet donc pas d'avoir 
une augmentation proportionnelle des recettes. Plusieurs facteurs explicatifs 
peuvent être mis en avant, tels qu'une réduction de la durée de stationnement, 
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un report sur les parkings publics, une augmentation du stationnement illicite 
dans le temps, ou encore un accroissement du vandalisme en 2012 entraînant 
une perte financière. Moyennant une politique de contrôle adéquat, le recours 
à de nouvelles technologies (acceptation de la carte bancaire, paiement par 
téléphone, etc.) permettra à l'avenir d'améliorer les recettes y relatives, la 
DGM et la Fondation travaillant actuellement à des essais et des tests dans ce 
sens. 

S'agissant du stationnement illicite (dépassement de la durée ou non-
paiement) la Fondation, à la demande du département, a accentué les 
contrôles dans les zones horodateurs (secteurs A, B et C), pendant la période 
allant du 1er novembre 2012 au 23 mars 2013. Les premières analyses, 
illustrées graphiquement ci-après, mettent en avant une corrélation possible 
entre le nombre de contrôles effectués dans les secteurs A, B et C et les 
encaissements correspondants même si les tarifs des horodateurs augmentés 
au 1er mars 2012 ont pu toutefois jouer un rôle.  

 

Evolutions comparées des encaissements entre 2011/2012 et 2012/2013 
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 Source : Fondation des parkings 

 

De plus, il est possible d'établir un lien direct entre l'augmentation des 
contrôles et le nombre d'amendes d'ordre, comme l'illustre le tableau 
ci-dessous pour les mois de février en 2012 et en 2013, pris à titre d'exemple. 
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 Nombre 
d'inspections 

Nombre d'amende 
d'ordre 

Février 2012 13 172 6 423 

Février 2013 33 269 13 385 
 

4.3 Deux-roues motorisés 

L'usage de ce mode de déplacement est en constante évolution, 
50 000 véhicules étant immatriculés dans le canton de Genève. Parallèlement, 
le nombre de places en surface disponible est d'environ 8 500 en Ville de 
Genève. Même si le phénomène de saisonnalité est une réalité, il s'estompe 
au fil des années en raison des conditions de circulation qui se durcissent 
pour les automobilistes se tournant désormais vers ce mode de déplacement. 

La verbalisation des deux-roues motorisés par les agents de la Fondation 
touchent les véhicules dont le stationnement est cause d'insécurité ou de gêne. 

Le diagnostic effectué par la Fondation a permis d'identifier des secteurs 
particulièrement sensibles en matière de stationnement des deux-roues 
motorisés. Il s'agit des rues basses et de la Vieille-Ville. Dans de nombreuses 
rues, il a été constaté un stationnement hors-case sur trottoirs ou sur la 
chaussée. 

4.4 Relations avec les usagers 

Les relations qu'entretient la Fondation avec ses usagers par le biais des 
courriers et courriels transmis, des visites au guichet, de même que du 
nombre d'appels téléphoniques reçus, sont résumées dans le tableau ci-après. 

 

 2011 2012 

Nombre de courriers et courriels  7 974 8 431 

Nombre de visites au guichet 3 619 3 826 

Nombre de téléphones reçus 4 743 5 003 
 

4.5 Macarons 

4.5.1 Macarons habitants et activités 
 

 2011 2012 

Macarons habitants 22 398 22 062 

Macarons activités  2 441 2 363 

Total 24 839 24 425 
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Les macarons activités représentent environ 10% du total des macarons 
distribués. 

Pour les macarons habitants, une distinction est à faire entre les secteurs 
macarons situés sur la rive gauche (Eaux-Vives, Rive, Florissant, Champel, 
Cluse, etc.) et ceux situés sur la rive droite (Nations, Sécheron, Petit-
Saconnex, etc.). En effet, les pourcentages de macarons attribués au regard 
du nombre de places en zone bleue sont supérieurs à 140% en rive gauche, 
alors que globalement la situation est proche de 100% en rive droite, avec 
une exception pour « Grand Pré » et « Saint-Jean ». 

4.5.2 Macarons multizones « plus » 

Les macarons multizones « plus », introduits en 2011, donnent à leurs 
ayants droit la possibilité de stationner leurs véhicules sur le territoire de la 
Ville de Genève sur des places de parc munies d’horodateurs, en sus des 
places bleues. Il est vendu au prix de 10 F la demi-journée et de 20 F la 
journée entière, à l'instar du macaron multizones créé préalablement 
(rebaptisé, macaron multizones « tout public »).  

Au total 28 380 macarons « multizones plus » ont été vendus en 2011, 
alors que le total des ventes atteint en 2012 31 380 unités, soit une 
augmentation de 11%, témoignant du succès de cette tarification. 

 

Ventes en 2011 (demi-journée et journée) 
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Ventes en 2012 (demi-journée et journée) 

 
 

 

5. Contrat de prestations 2014-2016 

5.1 Rappel de la politique cantonale du stationnement 

L'article 2 du contrat de prestations 2014-2016 (ci-après : contrat), fait 
référence à la politique cantonale du stationnement. Celle-ci peut être définie 
comme un des quatre piliers de la politique de mobilité du canton. Elle est 
établie en étroite coordination avec la politique des transports individuels 
motorisés, des transports publics et des mobilités douces (vélo, marche à 
pied).  

Le stationnement est à la fois une demande sociale légitime, une offre 
contrainte et un levier de l'action publique : 

1) Une demande légitime  

Puisqu'ils sont autorisés à circuler, les véhicules motorisés doivent aussi 
 pouvoir s'arrêter. 

2) Une offre contrainte là où la demande est la plus forte 

La demande de stationnement est plus forte dans les centres-ville, qui 
attirent le plus grand nombre de déplacements à destination (emplois, 
commerces, loisirs). Or, c'est aussi là que l'offre de stationnement est la 
plus limitée, étant donné la densité des utilisations de l'espace, ce qui 
oblige à effectuer des arbitrages entre les divers utilisateurs. 

3) Un levier d'action publique 

Toutes les enquêtes le montrent : l'assurance de trouver une place de 
stationnement à destination incite très fortement à utiliser l'automobile. 
Dès lors, la gestion de l'offre de stationnement est l'un des principaux 
moyens disponibles pour réguler les flux automobiles pendulaires aux 
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heures de pointe et inciter à un transfert modal vers les transports publics 
et les mobilités douces. 

Le rôle du contrôle du stationnement est de faire respecter les trois 
principes précités. 

En date du 25 août 2010, le Conseil d'Etat a adopté le premier plan 
directeur du stationnement, qui est un instrument lui permettant de fixer 
l'orientation générale de la politique du stationnement qu'il entend mener. Le 
22 mars 2012, le Grand Conseil s'est prononcé par voie de résolution sur le 
Plan directeur du stationnement. Un plan d'action sur la période 2013-2019 
viendra compléter ce dispositif, constituant une déclinaison opérationnelle du 
plan directeur. 

Dans ce cadre, de nouvelles thématiques sont abordées, comme la 
question des véhicules deux-roues motorisés. L'évolution de l'utilisation de ce 
mode de déplacement pousse en effet le canton à l'intégrer dans la politique 
de stationnement. Dans les années à venir, le stationnement des véhicules 
deux-roues motorisés sera encouragé dans des parkings en ouvrage d’une 
part, et une limitation de la durée de stationnement en surface pourra être 
introduite dans les secteurs les plus contraints, d’autre part. Ces mesures 
seront entérinées par l'adoption du plan d'action. Il s'agit en conséquence de 
pouvoir faire évoluer les pratiques en matière de contrôle du stationnement 
des véhicules deux-roues motorisés pour anticiper l'introduction de ces 
mesures. 

5.2 Contenu du contrat de prestations  

A l'article 2 du contrat, le cadre est énoncé. La prestation consiste à 
contrôler le stationnement sur un territoire délimité, à savoir celui de la Ville 
de Genève. Il faut se reporter à l'article 5 du contrat pour avoir une 
description détaillée de la tâche de contrôle effectuée par la Fondation. 

En vertu de l'article 5, alinéa 1, du contrat, la Fondation s'engage à trois 
types de contrôle. Premièrement, le contrôle systématique des places de 
stationnement de 8h00 à 19h00, à l'exception des jours non ouvrables et 
fériés officiels. Il est prévu que le contrôle d'une rue suppose au minimum 
deux passages le même jour effectués conformément aux directives 
techniques décrites dans les annexes 1 à 4 du contrat. Le traitement des zones 
bleues fait l'objet d'un contrôle bien précis. Par ailleurs, la problématique des 
emplacements interdits au parcage (cases dites « de livraison » et 
emplacements « traits-croix ») est également traitée dans une directive 
décrivant la manière de contrôler ces emplacements particuliers, de même 
que la problématique du chargement et du déchargement. 
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Cette « systématique » permet un contrôle régulier et uniforme des rues 
de la Ville de Genève.  

Par ailleurs, le contrôle complémentaire consiste, comme son nom 
l'indique, à accentuer le contrôle des zones dans lesquels les agents constatent 
un nombre élevé de contrevenants. Ce contrôle s'effectue, comme il est 
précisé, de manière ponctuelle et ciblée pour répondre à des situations qui 
sont sources de nuisances. 

A l'article 5, alinéa 2, du contrat, les différents périmètres pour 
l'application du contrat sont énoncés. Premièrement, le périmètre 
géographique permet de délimiter le territoire à contrôler, à savoir le domaine 
public ou assimilé (domaine public élargi) de la Ville de Genève. Ensuite, le 
périmètre juridique se base sur la loi fédérale sur la circulation routière, du 
19 décembre 1958 (LCR – RS 741.01) et l'ordonnance sur les amendes 
d'ordre, du 4 mars 1996 (OAO – RS 741.031). Pour finir, le périmètre 
technique désigne précisément les emplacements sur le périmètre 
géographique qui nécessitent d'être contrôlés par les agents de la Fondation. 

L'article 5, alinéa 3, traite des amendes d'ordre, notamment de la 
collaboration entre les agents de la Fondation et le service des contraventions 
du département de la sécurité (DS).  

Par ailleurs, deux nouvelles directives sont introduites dans le contrat. 
Elles concernent l’activité de chargement/déchargement d’objet (cf. annexe 6 
du contrat) et les véhicules deux-roues motorisés (cf. annexe 7 du contrat). 
Concernant les deux-roues motorisés, il s'agit de rappeler le cadre 
d'intervention des agents de la Fondation en la matière. 

5.3 Objectifs et indicateurs de performance 

Lors du contrat de prestations 2011-2013, le département de l'intérieur, de 
la mobilité et de l'environnement (DIME), soit pour lui la direction générale 
de la mobilité (DGM), a mis en place deux indicateurs, repris dans le contrat 
2014-2016, pour mesurer la prestation du contrôle du stationnement et 
l'atteinte des deux objectifs fixés. Le premier indicateur consiste à s'assurer 
de l'efficacité du contrôle du stationnement sur le territoire de la Ville de 
Genève. Le second vise à s'assurer que le contrôle du stationnement y est 
effectué de manière homogène. 

Le premier indicateur est relatif à l'efficacité et mesure le taux de contrôle 
quotidien moyen minimum du stationnement sur l'ensemble des secteurs 
macarons de la Ville de Genève, qui font l'objet d'un découpage technique en 
41 zones. Sa valeur cible a été définie sur la base du fonctionnement de 
l'activité de contrôle du stationnement pratiquée par la Fondation depuis la 
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mise en place d’un contrat de prestations en 2010. Son calcul prend en 
compte : 

– le nombre de cases à contrôler pour chaque zone; 

– le potentiel de stationnement illicite dans l'espace pour chaque zone; 

– le temps moyen de contrôle d'une voiture; 

– le linéaire de voirie de chaque zone; 

– la vitesse moyenne de déplacement des agents; 

– deux passages minimum dans la même rue par jour (quatre passages dans 
les zones centrales); 

– le temps moyen affecté par les agents aux tâches de service public 
(information sur le stationnement ou tout autre mode de transport, 
renseignements géographiques et touristiques, interventions pour premiers 
secours en cas d'accident, connaissances et sensibilisation aux problèmes 
d'incendie); 

– la durée hebdomadaire de travail des agents (y compris le samedi); 

– le nombre net d'agents disponibles. 

Sur la base de ces différents critères, il a donc été fixé comme valeur cible 
pour cet indicateur d'efficacité un taux de contrôle quotidien moyen 
minimum de 20% sur l'ensemble du territoire de la Ville de Genève, comme 
dans le précédent contrat. 

Le second indicateur est relatif au respect de l'homogénéité du contrôle, il 
mesure ainsi la répartition géographique du contrôle du stationnement en 
Ville de Genève. Il sert à s'assurer que la prestation est régulièrement réalisée 
dans les différentes zones. Sa valeur cible a été définie à un minimum d'un 
jour de contrôle par semaine pour chaque zone, comme lors du précédent 
contrat. 

Ces indicateurs encadrent donc l'activité de la Fondation. 

Cependant, au regard des taux faibles de paiement constatés et des taux de 
rotation dans certains secteurs, il s'avère souhaitable d'introduire de la 
souplesse, afin de pouvoir accentuer le contrôle de certaines zones (zones 
payantes par exemple). Sans revenir sur le principe d'homogénéité, puisque 
ce dernier est estimé de manière hebdomadaire avec un minimum d'un 
contrôle dans chacune des 41 zones, l'indicateur mesurant l'efficacité du 
contrôle permet une différenciation possible entre des zones « mixtes » 
(places bleues et places blanches) et les zones uniquement payantes (places 
horodateurs).  
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En effet, l'atteinte des 20% de contrôle quotidien sur l'ensemble du 
territoire, couplée à un jour minimum de contrôle par semaine sur chacune 
des zones, offrent la latitude suffisante à la Fondation pour pouvoir effectuer 
des contrôles ciblés en fonction des besoins. Ceux-ci seront identifiés 
conjointement par la Fondation et la DGM. 

Par ailleurs, la Fondation remet trimestriellement à la DGM un rapport, 
qui, non seulement permet le suivi de ces indicateurs, mais donne aussi des 
éléments sur l'affectation des agents de la Fondation à l'activité de contrôle, 
sur le suivi des réclamations/remerciements ou encore sur les statistiques 
d'amendes d'ordre. 

Après la remise de ces rapports trimestriels, des séances seront organisées 
entre la DGM et la Fondation, pour que cette dernière puisse en commenter 
les principaux résultats. 

 

5.4 Eléments financiers 

5.4.1 Charges 

Les indemnités liées au contrat versées par le DS sont communiquées 
dans le plan financier 2014-2016 (cf. annexe 9 du contrat). Les montants sont 
les suivants : 

- 2014 : 9 971 365 F; 

- 2015 : 9 971 365 F; 

- 2016 : 9 971 365 F. 

 
L'indemnité versée entre 2014 et 2016 reste constante au niveau de 2012. 

Si l'application des mécanismes salariaux, la prise en compte d'une 
indexation de la masse salariale équivalente à celle de l'Etat de Genève (soit 
0% pour 2014 et 2015, puis 0,5% pour 2016) et de la hausse des charges 
indirectes de la Fondation sur l'activité de contrôle de stationnement (Conseil 
de Fondation, charges exploitation, immobilisations) engendrent des coûts 
supplémentaires sur la période 2014-2016, il a été demandé à la Fondation, 
d'une part, de maintenir les autres postes de dépenses à un niveau constant au 
titre d'amélioration de la productivité et, d'autre part, de tenir compte dans ses 
budgets de l'incidence sur la masse salariale des variations de rémunérations 
dues aux entrées-sorties du personnel. 

Parallèlement, le DIME fait bénéficier la Fondation de subventions non 
monétaires sous forme de prestations en nature, à savoir :  
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- des droits de superficie et d'utilisation des places de parc, d'un montant 
de 409 367 F en 2014, 413 117 F en 2015 et 416 867 F en 2016, la 
contrepartie de cette subvention se retrouvant en recettes au département 
de l’urbanisme; 

- une rémunération du capital de dotation, d'un montant de 3 000 F  par an. 

5.4.2  Revenus 

L'intégralité des produits des amendes d'ordre infligées par la Fondation 
revient à l'Etat et est encaissée par le DS. Le montant des produits des 
amendes d'ordre infligées par la Fondation a été estimé sur la base des années 
précédentes à 15 000 000 F par année. 

En 2004, l’Etat de Genève, par l'intermédiaire du DIME, a passé une 
convention avec la Fondation portant sur les horodateurs et parcomètres 
collectifs, qui engageait cette dernière à verser une somme de 6 000 000 F 
par an à l'Etat, alors que la Fondation conservait 3 000 000 F, afin d'assurer le 
financement de son activité de contrôle du stationnement. Cette convention a 
été dénoncée pour le 31 décembre 2009. Depuis janvier 2010, sur la base 
d'une nouvelle convention en la matière et sur recommandation de 
l’inspection cantonale des finances, il est prévu que la Fondation rétrocède la 
totalité des recettes horodateurs liées au stationnement, portant ainsi le 
montant de ces dernières à 10,2 millions de francs en 2012. 

L'activité de contrôle du stationnement sera donc intégralement 
subventionnée par l'Etat, d'où une restitution complète pour l'Etat de la taxe 
de parcage sur le domaine public.  

 
6. Commentaire article par article du contrat de prestations 

Préambule 

Il s'agit du préambule type du modèle de contrat de prestations LIAF 
fixant le cadre, les buts principaux ainsi que les grands principes applicables. 

Article 1 

Cet article dresse une liste des divers textes légaux tant fédéraux que 
cantonaux applicables dans le cadre du contrat de prestations entre l'Etat et la 
Fondation. 

Article 2 

Cet article énonce de manière générale le but et le cadre du contrat, à 
savoir la prestation de contrôle du stationnement en Ville de Genève par la 
Fondation. 
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Article 3 

Cet article présente la personne du bénéficiaire, ainsi que les buts qu'elle 
poursuit, eux-mêmes définis dans la LFPark. 

Article 4 

Cet article énonce brièvement la prestation attendue du bénéficiaire, soit 
le contrôle du stationnement, et renvoie à l'article 5 pour une description 
détaillée de la prestation. 

Article 5 

Au sens de cet article, la prestation de contrôle du stationnement en Ville 
de Genève par la Fondation est décrite précisément. Tout d'abord, trois types 
de contrôles sont énoncés : le contrôle systématique, le contrôle du 
stationnement illicite et le contrôle complémentaire. Ces derniers font l'objet 
d'une évaluation par la voie de deux objectifs et de deux indicateurs de 
performance intégrés dans un tableau de bord annexé en pièce 6 du contrat. 
Ensuite, les différents périmètres de l'exercice du contrôle sont définis, à 
savoir, géographique, juridique et technique. Au troisième alinéa, il est traité 
des amendes d'ordre. Pour finir, le dernier alinéa traite de l'assermentation et 
de l'uniforme des agents affectés au contrôle.  

Article 6 

Il s'agit d'un article-clef du contrat de prestations LIAF, en vertu duquel 
des objectifs et indicateurs de performance de la prestation requise par l'Etat 
sont prévus. En l'occurrence, deux objectifs sont fixés dans ce contrat et le 
contrôle de leur atteinte se fait grâce à des outils consistant en des indicateurs 
de performance. Ceux-ci ainsi que les objectifs figurent dans un tableau de 
bord, annexé au contrat en pièce 8. 

L'alinéa 2 de cet article énonce l’éventualité où la Fondation ne respecte 
pas les objectifs convenus. L'alinéa 3 prévoit un assouplissement du régime 
des objectifs auquel est soumis la Fondation en cas de force majeure et de cas 
fortuits. Quant à l’alinéa 4, il prévoit le cas particulier des travaux, qui 
peuvent péjorer la situation en matière de stationnement dans certains 
quartiers/secteurs. 

Article 7 

Cet article édicte de manière générale l'engagement dont doit faire preuve 
la Fondation pour remplir les tâches qui lui sont confiées dans le cadre du 
contrat. 

Article 8 

La transparence du fonctionnement de la Fondation s'applique également 
dans le cadre des conditions de travail auxquelles sont soumis ses employés. 
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Article 9 

Par le présent article, l'importance de la notion de développement durable 
est rappelée. 

Article 10 

Par leur simple présence dans les différentes rues de Genève et leur 
parfaite connaissance de ces dernières, les agents de la Fondation sont 
amenés à informer la population et les touristes souhaitant obtenir des 
renseignements géographiques et touristiques. Ils sont également tenus de 
délivrer des informations sur le stationnement ou tout autre mode de 
transport, et doivent exercer les premiers secours en cas d'accident. Ainsi, 
leur rôle ne se limite pas au seul contrôle du stationnement, mais également à 
une aide à la collectivité. 

Article 11 

Cet article énumère les engagements financiers de l'Etat, en déterminant 
notamment les montants des contributions versées par l'Etat à la Fondation 
sur les trois années 2014, 2015 et 2016. Il est également rappelé l’article 25 
LIAF, selon lequel l’indemnité n’est accordée qu’à titre conditionnel et que 
les montants peuvent être décidés unilatéralement par décision du Conseil 
d’Etat. 

Article 12 

Dans la mesure où le contrat est conclu pour trois années, la Fondation 
doit fournir et annexer au contrat un plan financier pluriannuel portant sur les 
années 2014 à 2016. A cet article est décrit le contenu de ce plan financier. 
Par ailleurs, la Fondation doit fournir d'autres documents – énumérés – 
concernant sa situation financière. 

Article 13 

Cet article règle les modalités de versement des indemnités et leur lien 
avec le vote du budget de l'Etat par le Grand Conseil. 

Conformément à la directive LIAF EGE 02-07, la Fondation a adhéré à la 
caisse centralisée de l’Etat. 

Article 14 

Cet article reprend pour l'essentiel la teneur des articles 8 et 9 LFPark. 

Article 15 

Cet article reprend l'obligation standard de la Fondation de se doter d'un 
système de contrôle interne. 
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Article 16 

Le respect des recommandations formulées par l’inspection cantonale des 
finances est rappelé à cet article. 

Article 17 

Cet article reprend les obligations standards de la Fondation en fin 
d'exercice comptable. 

L'activité exercée durant les trois années du contrat fera annuellement 
l'objet d'un rapport d'exécution, devant être remis par la Fondation à l'Etat en 
fin d'exercice comptable. 

Article 18 

Cet article reprend les dispositions prévues par la LIAF et l'arrêté du 
Conseil d'Etat en matière de thésaurisation (soit l'« arrêté du Conseil d'Etat 
relatif à la politique de l'Etat en matière de thésaurisation des subventions »). 

Article 19 

Au sens de cet article, il est interdit à la Fondation de redistribuer à tout 
tiers tout ou partie de l'indemnité qu'elle reçoit. 

Article 20 

En matière de communication, la Fondation doit systématiquement faire 
mention de la République et canton de Genève en tant que subventionneur. 
Pour le surplus, elle doit se référer aux dispositions de la directive 
d'utilisation du logo de l'Etat, annexée au contrat. 

Article 21 

Cet article fixe les règles régissant la définition des objectifs et des 
indicateurs de performance du contrat. 

Article 22 

Cet article prévoit les modalités de modification du contrat et de l'offre 
qu'il régit.  

Article 23 

Afin de veiller à la bonne exécution du contrat, un dispositif de suivi du 
contrat est mis en place. 

Article 24 

Cet article énonce les différentes étapes à suivre en cas de litiges entre les 
parties. 
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Article 25 

Afin d'assurer la bonne exécution des différentes activités dans le cadre 
du contrat, l'article 25 prévoit la mise en place de séances de coordination 
entre tous les acteurs concernés. 

Article 26 

Cet article traite de la résiliation extraordinaire (pour motifs graves) et de 
la résiliation ordinaire du contrat. 

Article 27 

Cet article fixe les dates d'entrée en vigueur et de fin du contrat. Il prévoit 
également les conditions de son renouvellement. 

 

7. Commentaire article par article du projet de loi 

Article 1  

Cette disposition reprend la règle prévue dans l'article 11, alinéa 4, de la 
loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005 (LIAF – 
D 1 11). 

Article 2 

L'alinéa 1 de cet article énumère l’engagement financier de l'Etat de 
Genève, en déterminant notamment le montant de la contribution versée par 
l'Etat de Genève à la Fondation pour les 3 années 2014, 2015 et 2016.  

A l'alinéa 2, il est fait référence au caractère conditionnel de l’attribution 
de l’indemnité à la Fondation, notamment au fait que la clause prévoyant le 
montant de l’indemnité est unilatérale et qu’elle peut être modifiée par 
décision du Conseil d’Etat. 

Article 3 

A cet article, il est indiqué sous quel programme figure l’indemnité et 
sous quelle rubrique du budget est inscrite l'indemnité versée à la Fondation 
pour la prestation effectuée. 

Article 4 

Cet article indique quand prend fin le versement de l'indemnité à la 
Fondation, soit à l'échéance de l'exercice comptable 2016. 

Article 5 

Cet article énonce la prestation pour laquelle la contribution financière 
fixée à l'article 2 du présent projet de loi, est versée, c'est-à-dire pour le 
contrôle du stationnement sur le territoire de la Ville de Genève.  
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Article 6 

Cet article fait référence aux prestations demandées à la Fondation, qui 
sont énumérées dans le contrat, tout en mentionnant qu'elles peuvent subir 
des modifications, comme cela est prévu dans le contrat. 

Article 7 

Il est rappelé à l’alinéa 1 de cet article le respect des principes relatifs au 
contrôle interne formalisés dans la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995 (LSGAF – D 1 10), dont la Fondation doit faire preuve. 

L’alinéa 2 dudit article pose l’exigence de mettre en œuvre un système de 
contrôle interne conforme aux normes et principes étatiques. Ceci est 
également prévu à l'article 15 du contrat de prestations. 

Article 8 

Cet article rappelle le principe selon lequel l’indemnité n’est octroyée à la 
Fondation qu’à la condition que le Grand Conseil autorise cette dépense de 
l’Etat dans le cadre du vote du budget annuel. Il est également rappelé les 
incidences financières en cas de non-octroi ou d’octroi partiel de 
l’autorisation de dépense par le Grand Conseil. 

Article 9 

Cet article reprend l’obligation de la LIAF, prévue à l’article 22, 
consistant en la mise en place d’un contrôle périodique de la prestation 
effectuée par la Fondation. 

Article 10 

Cet article énumère les dispositions générales applicables en matière de 
contrat de prestations et d'octroi de subventions. 

 

8. Conclusion 

Le contrat de prestations 2014-2016 permet d'assurer une continuité avec 
le contrat précédent qui a notamment montré l'intérêt d'intégrer des 
indicateurs de suivi permettant de mesurer la prestation de la Fondation en 
matière de contrôle sur le territoire de la Ville de Genève. 

Les objectifs d'efficacité et d'homogénéité sous-tendus par ces indicateurs 
déjà présents dans le contrat actuel ont été repris dans le contrat 2014-2016. 
Ils s'avèrent ne pas constituer un frein à la réalisation de contrôles « ciblés » 
en fonction des besoins. Cette attente a en effet été relayée par la Fondation 
tout au long des 3 dernières années. Cette possibilité permettra une meilleure 
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réactivité du contrôle et constituera un levier supplémentaire pour corriger 
des comportements pénalisants. 

De plus, une nouvelle directive portant sur les véhicules deux-roues 
motorisés est venue enrichir le contrat 2014-2016. Elle explicite les 
conditions dans lesquelles s'exerce le contrôle et va dans le sens des 
évolutions impulsées par le plan directeur du stationnement et son plan 
d'action, à savoir une prise en compte de la nécessité de proposer une offre de 
stationnement adaptée à ce mode de déplacement. 

Au regard du bilan du précédent contrat, il est indéniable que la tâche 
d’intérêt public, telle que l’exerce la Fondation, a permis de stabiliser la 
situation, notamment en matière de stationnement illicite et de rotation des 
véhicules. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrat de prestations 
5) Rapport d'évaluation 
6) Comptes audités 2012  
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Rapport d'évaluation 
"Récapitulatif des indicateurs et des objectifs du contrat de prestations" 

 

"Nom du subventionné : Fondation des parkings" 

"Nom du département de tutelle : Département de l'intérieur, de la mobilité et de 
l'environnement" 

 

Rappel du but de la subvention et des missions du subventionné : 
Le contrat de prestations porte sur le contrôle du stationnement pour les années 2011-2013. 
Il s'inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de la politique cantonale du stationnement et 
attribue la prestation de contrôle sur le territoire de la Ville de Genève à la Fondation des 
parkings. Le contrat de prestations définit le type de contrôle que doit exercer la Fondation 
des parkings ainsi que les périmètres gégraphiques, juridique et technique de son activité.  

 

Mention du contrat : Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et la Fondation des 
parkings  

Durée du contrat : 3 ans 

Période évaluée : 2011-2013 

 

1. "Objectif fixé dans le contrat de prestations" 

Indicateur : le pourcentage de contrôle quotidien moyen minimum réalisé sur le territoire de 
la ville de Genève pour chaque année de prestations, afin de mesurer l'efficacité du contrôle 

"Valeur cible" 20% du territoire contrôlé 

"Résultat réel" : 20,43% en 2011 et 21,65% en 2012 

Commentaire(s) : 

L'année 2013 ne fait pas l'objet d'une évaluation compte tenu que les données ne sont pas 
encore disponibles. 

 

2. "Objectif fixé dans le contrat de prestations" 

Indicateur : le nombre de jours minimum par semaine consacré à chaque secteur macaron, 
pour évaluer l'homogénéité du contrôle sur le territoire de la ville de Genève. 

"Valeur cible" : 1 jour par semaine 
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"Résultat réel": 1 jour par semaine en 2011 et 1 jour par semaine en 2012. 

Commentaire(s) : 

L'année 2013 ne fait pas l'objet d'une évaluation compte tenu que les données ne sont pas 
encore disponibles. 

 

3. "Objectif fixé dans le contrat de prestations" 

Indicateur       

"Valeur cible" 

"Résultat réel" 

Commentaire(s) : 

      

 

4. "Objectif fixé dans le contrat de prestations" 

Indicateur       

"Valeur cible" 

"Résultat réel" 

Commentaire(s) : 

      

 

5. "Objectif fixé dans le contrat de prestations" 

Indicateur       

"Valeur cible" 

"Résultat réel" 

Commentaire(s) : 

      

 

Observations de l'institution subventionnée : 
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Observations du département : 
Les indicateurs mettent en évidence une atteinte des deux objectifs, à savoir l'efficacité et 
l'homogénéité des contrôles.   

 

POUR LE SUBVENTIONNE 

Nom, prénom, titre Signature 

1)        

2)        

Genève, le       

 

POUR L'ETAT DE GENEVE 

Nom, prénom, titre Signature 

Blaise HOCHSTRASSER 

Directeur Général de la Direction Générale 
de la Mobilité 

 

Alexandre PRINA 

Directeur de la Planification Générale de la 
Direction Générale de la Mobilité  

 

Genève, le       

Annexe :       
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